
 
 

 
Province de Québec 
Ville de Saint-Philippe 
  
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville 
de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, 
route Édouard-VII, le  11  juillet 2017, à  19h30, à laquelle il y avait 
quorum, le tout conformément à la loi.   
 
  

Sont présent(e)s : Madame la conseillère Manon-Josée 
D'Auteuil 

 Monsieur le conseiller Jocelyn Bouillon 
 Madame la conseillère Johanne Beaulac 
 Madame la conseillère Sylvie Messier 
 Monsieur le conseiller Denis Mayrand 
  
Est absent : Monsieur le conseiller Vincent Lanteigne 
  
Formant quorum sous la présidence de madame la mairesse Lise Martin 
  
Sont aussi présents : Madame Manon Thériault, greffière 
 Monsieur Martin Lelièvre, directeur général 
 
 

Après un moment de recueillement, la mairesse ouvre la séance à 
19h31. 
  

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-PHILIPPE 
du  11  juillet 2017,  19h30 

 
    
    
1. ORDRE DU JOUR 
    
 1.1 Approbation de l'ordre du jour 
    
    
2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
    
 2.1 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
    

 2.2 Acquisition du lot 5 628 531 du cadastre du Québec – route 
Édouard VII 

    
    
3. RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
    
 3.1 Embauche d'un chef de division - Travaux publics 
    

 3.2 Embauche de personnel étudiant - Service du génie et des 
travaux publics - Saison estivale 2017 

    

 
3.3 Embauche de personnel étudiant - Camp de jour au Service des 

loisirs, de la culture et de la vie communautaire - Saison estivale 
2017 



 
 

    

 
3.4 Embauche de personnel surnuméraire - Commis à la 

bibliothèque au Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire 

    

 
3.5 Modification de la résolution 17-06-145 - Embauche de 

personnel étudiant - Camp de jour au Service des loisirs, de la 
culture et de la vie communautaire - Saison estivale 2017 

    

 
3.6 Autorisation de signature - Convention collective avec le Syndicat 

des pompiers et pompières du Québec, section locale Saint-
Philippe, années 2017 à 2021 

    
 3.7 Embauche d'un coordonnateur des Services techniques 
    
    
4. FINANCES ET TRÉSORERIE 
    
 4.1 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
    
 4.2 Approbation des comptes à payer du mois 
    

 

4.3 Appropriation à même le fonds constitué aux termes du 
Règlement 352 constituant un fonds local réservé à la réfection 
et à l'entretien de certaines voies publiques, précisant les 
déclarations à produire par les exploitants de carrières et de 
sablières, leur fréquence de même que les procédures pour 
s'assurer de la véracité de ces déclarations 

    

 4.4 Avis de motion - Règlement numéro 421 concernant 
l'augmentation du fonds de roulement à 500 000 $ 

    
    
5. LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
    
    
6. GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
    

 

6.1 Travaux de stabilisation et contrôle d'érosion des talus à Saint-
Philippe - Demande de certificat d'autorisation au ministère du 
Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques 

    

 

6.2 Approbation de modifications au contrat GTP-2016-03 - 
Agrandissement et aménagement de l'immeuble situé au 2225, 
route Édouard-VII, aux fins de le convertir en centre 
communautaire 

    
    
7. SÉCURITÉ INCENDIE 
    
    
8. PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
    

 8.1 Dérogation mineure DM-2017-037 - 365, rue France (lot 3 151 
290 du cadastre du Québec) - Marge avant dérogatoire 

    
 8.2 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 



 
 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) 

    

 8.3 Nomination et renouvellement - comité consultatif d'urbanisme 
(CCU) - citoyens 

    

 

8.4 Adoption second projet - Règlement numéro 401-23 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 401 afin d’autoriser l’usage 
« 5899-1 microbrasserie » à titre d’usage complémentaire à 
l’usage agricole 

    

 8.5 Adoption second projet - Règlement numéro 401-24 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 401 dans la zone C-122 

    

 
8.6 Adoption - Règlement numéro 401-25 modifiant le Règlement de 

zonage numéro 401 afin de modifier le chapitre 2 concernant la 
terminologie 

    

 
8.7 Avis de motion - Règlement numéro 401-27 modifiant le 

Règlement de zonage numéro 401 concernant les zones H-10 et 
H-19 et créant la zone H-28 

    

 
8.8 Adoption 1er projet - Règlement numéro 401-27 modifiant le 

Règlement de zonage numéro 401 concernant les zones H-10 et 
H-19 et créant la zone H-28 

    
    
 9.1. Varia 
    
    
 9.2. Informations de madame la mairesse 
    
    
 9.3. Questions des gens de la salle 
    
    
 9.4. Levée de la séance 
    
  9.4.1 Levée de la séance      
 

  
  
ORDRE DU JOUR 
  
  
17-07-161 Approbation de l'ordre du jour 
 

 
Il est proposé par Jocelyn Bouillon appuyé par Denis Mayrand et résolu 
à l’unanimité d'approuver l'ordre du jour de la présente séance 
ordinaire. 
  
ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
  
  
17-07-162 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
 

 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Denis Mayrand et 
résolu à l’unanimité d'approuver le procès-verbal de la séance ordinaire 
du 13 juin 2017. 



 
 

  
  
17-07-163 Acquisition du lot 5 628 531 du cadastre du Québec – 

route Édouard VII 
 

 
CONSIDÉRANT l'étude d'opportunité réalisée en avril 2017 par la firme 
Beaudoin Hurens relative à l'implantation d'un pont sur le lot 5 628 531 
du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT l'étude de circulation réalisée en décembre 2016 par la 
firme Trafix concernant l'aménagement d'un carrefour sur la route 
Édouard-VII afin de desservir le nouveau développement résidentiel des 
étangs aérés; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité  d'acquérir, aux fins d'y aménager un pont d’accès vers le 
futur développement résidentiel des étangs aérés, de Josée Tremblay 
et de Marco Roy, ou de tout autre propriétaire, le lot 5 628 531 du 
cadastre du Québec au prix de 135 000 $, plus les taxes applicables, le 
cas échéant. 
 
De mandater le notaire Julien Taillebois pour préparer l’acte de vente 
de même que tous les autres documents requis à cette fin. La Ville 
assumera les frais pour la préparation de l’acte de vente, le coût de sa 
publication, des copies requises et des répartitions d'usage en date du 
1er janvier 2017. 
 
Qu'un droit de premier refus soit accordé aux vendeurs dans 
l'éventualité où la Ville souhaiterait se départir du terrain. 
 
D’autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le 
directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, l’acte de vente et 
tous les autres documents nécessaires à cette fin.  
 
Que les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés 
temporairement à même les disponibilités du poste budgétaire 55-991-
00-000 et que le fonds général de la Ville soit renfloué desdites sommes 
lorsque le règlement d’emprunt décrétant l’emprunt requis pour la 
construction du pont d’accès vers le futur développement résidentiel 
des étangs aérés entrera en vigueur. 
  
RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
  
  
17-07-164 Embauche d'un chef de division - Travaux publics 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville poursuit sa démarche de restructuration de 
son Service du génie et des travaux publics (services techniques);  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction des Services 
techniques;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité d’embaucher monsieur Steeve Bellemare au 



 
 

poste de chef de division - Travaux publics aux conditions prévues au 
contrat établissant les conditions de travail et la rémunération de 
monsieur Bellemare.  
 
D’autoriser la mairesse ou le maire suppléant et le directeur général ou 
la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, ledit contrat de travail.  
 
QUE les deniers requis au paiement du salaire de monsieur Bellemare 
soient puisés à même les disponibilités du poste budgétaire 02 310 00 
111. 
  
  
17-07-165 Embauche de personnel étudiant - Service du génie et 

des travaux publics - Saison estivale 2017 
 

 
CONSIDÉRANT l’adhésion de la Ville au programme de subvention 
YMCA Emplois-Été – Échanges-Étudiants, lequel favorise l’échange 
culturel et permet à des jeunes âgés de 16 et 17 ans de perfectionner 
leurs compétences en langue seconde tout en bénéficiant d'une 
expérience professionnelle; 
 
CONSIDÉRANT la charge de travail au Service du génie et des travaux 
publics (Services techniques) durant la période estivale; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction des Services 
techniques; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'entériner l'embauche des étudiants suivants, aux 
taux de salaire horaire indiqués, pour effectuer l'entretien des parcs et 
espaces verts,  pour la période du 27 juin au 25 août 2017: 
 

Nom Taux 
horaire Programme 

Stephen 
Appelton 11,25 $ YMCA Emplois-Été-Échanges-

Étudiants 
Philippe Bélair 11,75 $ -------- 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités des postes budgétaires 02 310 00 111 et 02 750 
00 111. 
  
  
17-07-166 Embauche de personnel étudiant - Camp de jour au 

Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire - Saison estivale 2017 

 

 
CONSIDÉRANT les besoins en personnel pour la tenue du camp de jour;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité d'embaucher un accompagnateur 
supplémentaire; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE:  



 
 

 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Jocelyn Bouillon et résolu 
à l’unanimité d'entériner l'embauche de monsieur Nikolaos 
Dussault, pour la saison estivale 2017, au taux de salaire horaire de 
12,25 $, au poste d'accompagnateur.  Monsieur Dussault est entré en 
fonction le 14 juin 2017. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-740-00-112. 
  
  
17-07-167 Embauche de personnel surnuméraire - Commis à la 

bibliothèque au Service des loisirs, de la culture et de la 
vie communautaire 

 

 
CONSIDÉRANT la nécessité d'embaucher du personnel surnuméraire 
pour effectuer occasionnellement du remplacement lors de vacances 
ou de maladies du personnel régulier;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'embaucher madame Sabrina Turgeon Rodriguez au 
poste de commis de bibliothèque surnuméraire, aux conditions de la 
convention collective en vigueur.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 770 00 111.  
  
  
17-07-168 Modification de la résolution 17-06-145 - Embauche de 

personnel étudiant - Camp de jour au Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire - Saison 
estivale 2017 

 

 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité de modifier la résolution 17-06-145 - Embauche de 
personnel étudiant - Camp de jour au Service des loisirs, de la culture et 
de la vie communautaire - Saison estivale 2017 par le remplacement de 
la date du "16 juin 2017" par le "30 mai 2017". 
  
  
17-07-169 Autorisation de signature - Convention collective avec le 

Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section 
locale Saint-Philippe, années 2017 à 2021 

 

 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'autoriser la mairesse ou le maire suppléant, et le 
directeur général ou la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, la 
convention collective 2017-2021 entre la Ville de Saint-Philippe et le 
Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section locale Saint-
Philippe.  
 
Cette convention entre en vigueur à la date de sa signature.  Elle se 
terminera le 31 décembre 2021.  



 
 

 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités des postes budgétaires prévus à la masse 
salariale pour l'année 2017 et qu'ils soient réservés à même le budget 
pour les années 2018 à 2021.  
  
  
17-07-170 Embauche d'un coordonnateur des Services techniques 
 

 
CONSIDÉRANT que la Ville poursuit sa démarche de restructuration de 
son Service du génie et des travaux publics (services techniques); 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'embaucher monsieur Michel Binet au poste de 
coordonnateur des Services techniques aux conditions prévues au 
contrat établissant les conditions de travail et la rémunération de 
monsieur Binet. 
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et le directeur général ou 
la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, ledit contrat de travail. 
 
Que les deniers requis au paiement du salaire de monsieur Binet soient 
puisés à même les disponibilités du poste budgétaire 02 310 00 111. 
  
FINANCES ET TRÉSORERIE 
  
  
17-07-171 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des chèques émis remise en copie à 
chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'entériner la liste des chèques émis du 8 juin au 
1er juillet 2017, tel que décrit ci-après : 
 

DATE NOS   CHÈQUES MONTANTS 

2017-06-08 M 268 à M 269 et 
34990 à 35017 78 994,78 $ 

2017-06-15 M 270 à  M 271 et 
35144 à 36165 54 731,17 $ 

2017-06-22 
M 272 à M 273 et 

35166 à 35183 
 

69 495,46 $ 

2017-06-29 M 274 à M 275 et 
35184 à 35195 52 597,21 $ 

2017-07-01 35196 à 35197 10 009,15 $ 
TOTAL     265 827,77 $ 

 
  
  
17-07-172 Approbation des comptes à payer du mois 
 

 



 
 

CONSIDÉRANT le rapport préparé par la directrice du Service des 
finances et de la trésorerie de la Ville concernant la liste des comptes à 
payer; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des comptes à payer remise en copie 
à chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'approuver les comptes à payer suivants : 
 
LISTE 

# MOIS RÈGLEMENT   
D’EMPRUNT MONTANT COMPTE 

NUMÉROS 
  DE 

CHÈQUES 

1 2017-
06  169 553,91 $ FAG 35211 à 

35313 

2 2017-
06 

Règlement 
#370 228,29 $ FDI 39 

3 2017-
06 

Règlement 
#397 139 871,07 $ FDI  77 à 90 

  TOTAL 309 653,27 $   
 
QUE les comptes à payer sont payables par chèques, tel que ci-haut 
décrit; 
 
QUE la directrice du Service des finances et de la trésorerie soit 
autorisée à effectuer le paiement de ces comptes à même les 
disponibilités budgétaires. 
  
  
17-07-173 Appropriation à même le fonds constitué aux termes du 

Règlement 352 constituant un fonds local réservé à la 
réfection et à l'entretien de certaines voies publiques, 
précisant les déclarations à produire par les exploitants 
de carrières et de sablières, leur fréquence de même 
que les procédures pour s'assurer de la véracité de ces 
déclarations 

 

 
CONSIDÉRANT qu'un emprunt temporaire a été contracté pour financer 
le règlement d'emprunt numéro 370 décrétant la réfection de la route 
Édouard-VII, entre les limites de la Municipalité de Saint-Jacques-le-
Mineur et la Montée Monette, ainsi qu'un emprunt de 7 427 000 $;  
 
CONSIDÉRANT que le coût réel des travaux du règlement d'emprunt 
numéro 370 s'est avéré de l'ordre de 3 900 000 $; 
 
CONSIDÉRANT qu'un montant de 682 074 $ est réservé pour la 
réfection de routes pour les camions lourds sur le territoire de la Ville 
au 31 décembre 2016, au règlement 352 constituant un fonds local 
réservé à la réfection et à l'entretien de certaines voies publiques, 
précisant les déclarations à produire par les exploitants de carrières et 
sablières, leur fréquence, de même que les procédures pour s'assurer 
de la véracité de ces déclarations;  
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de l'article 6 du règlement d'emprunt 
numéro 370, le Conseil municipal peut rembourser tout montant à 
même le fonds constitué aux termes du règlement numéro 352;  
 



 
 

EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Jocelyn Bouillon et 
résolu à l’unanimité de rembourser un montant de 300 000 $ sur 
l'emprunt temporaire du règlement numéro 370 à même le fonds 
constitué aux termes du règlement 352. 
  
  
AM-2017-11 Avis de motion - Règlement numéro 421 concernant 

l'augmentation du fonds de roulement à 500 000 $ 
 

 
Avis de motion est donné par Manon-Josée D'Auteuil qu'à une 
prochaine séance de ce conseil il sera présenté le Règlement numéro 
421 concernant l'augmentation du fonds de roulement de 380 000 $ à 
500 000 $. 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 
 
  
LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
  
  
17-07-174 Travaux de stabilisation et contrôle d'érosion des talus 

à Saint-Philippe - Demande de certificat d'autorisation 
au ministère du Développement durable, de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques 

 

 
CONSIDÉRANT que l'instabilité du tronçon de la route Édouard-VII 
localisé en face du numéro civique 3580 à Saint-Philippe oblige cette 
dernière à effectuer des travaux de stabilisation;  
 
CONSIDÉRANT que l'instabilité du tronçon du rang Saint-André localisé 
en face du numéro civique 175 à Saint-Philippe oblige cette dernière à 
effectuer des travaux de stabilisation;  
 
CONSIDÉRANT que l’érosion des talus du rang Saint-Marc localisés à la 
hauteur du numéro civique 145 à Saint-Philippe oblige cette dernière à 
effectuer des travaux de contrôle d’érosion des talus;  
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de l'article 22 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement, une permission doit être délivrée par le ministre du 
Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) pour la réalisation des travaux;  
 
CONSIDÉRANT que pour permettre la présentation d'une demande 
auprès du MDDELCC, la Ville de Saint-Philippe doit signifier au 
ministère, par résolution du conseil municipal, son engagement;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 



 
 

Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité de mandater la firme Solmatech pour présenter 
une demande auprès du ministère du Développement durable, de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 
pour l'obtention d'un certificat d'autorisation, en vertu de l'article 22, 
dans le cadre des travaux de stabilisation sur la route Édouard-VII et le 
rang Saint-André.  
 
De mandater la firme Efel, experts-conseils, pour présenter une 
demande auprès dudit ministère, pour l'obtention d'un certificat 
d'autorisation, en vertu de l'article 22, dans le cadre des travaux 
de  contrôle d’érosion sur le rang Saint-Marc.  
 
Que la Ville de Saint-Philippe atteste que ces projets ne contreviennent 
à aucun règlement municipal.  
 
Que la Ville de Saint-Philippe ne s'oppose pas à la délivrance des 
certificats d'autorisation par le ministère du Développement durable, 
de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC).  
 
Que la Ville de Saint-Philippe s'engage, une fois les travaux parachevés, 
à transmettre au ministère du Développement durable, de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, une 
attestation signée par un ingénieur quant à la conformité des travaux 
avec les autorisations accordées.  
 
D'autoriser le directeur général, à signer tous les documents 
nécessaires afin de donner suite à la présente.  
 
D'autoriser la directrice des Finances et de la trésorerie à émettre, pour 
chaque demande, un chèque de 654 $, taxes incluses, couvrant les frais 
associés au traitement de la demande par le ministère du 
Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC), ainsi qu’un chèque de 1900 $, 
taxes incluses, couvrant les frais associés au traitement de la demande 
d’autorisation en vertu de l’article 128.7 de la Loi sur la conservation et 
la mise en valeur de la faune.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-322-00-411.  
  
  
17-07-175 Approbation de modifications au contrat GTP-2016-03 - 

Agrandissement et aménagement de l'immeuble situé 
au 2225, route Édouard-VII, aux fins de le convertir en 
centre communautaire 

 

 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de sa résolution 16-06-133, la Ville a accordé 
à Marieville Constructions inc. un contrat au montant de 
2 597 000,00 $, taxes incluses, pour l'agrandissement et l'aménagement 
de l'immeuble situé au 2225, route Édouard-VII aux fins de le convertir 
en centre communautaire;  
 
CONSIDÉRANT que des modifications au contrat sont nécessaires;  
 
CONSIDÉRANT QUE ces modifications sont accessoires au contrat et ne 
viennent pas en changer la nature;  



 
 

 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'autoriser les modifications  au contrat GTP-2016-
03 pour l'agrandissement et l'aménagement de l'immeuble situé au 
2225, route Édouard-VII aux fins de le convertir en centre 
communautaire, montrées en bleu à la liste annexée à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante.  
 
D'autoriser le directeur général à signer tout document nécessaire afin 
de donner suite à la présente résolution.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense d'un montant de 
166 846,59 $ plus les taxes, soient puisés au règlement d'emprunt 
numéro 397 décrétant une dépense et un emprunt de 3 675 000 $ pour 
l'exécution des travaux d'agrandissement et d'aménagement de 
l'immeuble situé au 2225, route Édouard-VII aux fins de le convertir en 
centre communautaire et pour le paiement des honoraires 
professionnels s'y rapportant. 
  
SÉCURITÉ INCENDIE 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
  
  
17-07-176 Dérogation mineure DM-2017-037 - 365, rue France (lot 

3 151 290 du cadastre du Québec) - Marge avant 
dérogatoire 

 

 
a) Consultation du public sur cette demande:  
 
L'objet de la demande de dérogation mineure DM-2017-037 est 
expliqué aux personnes présentes.  
 
Madame la mairesse invite les personnes présentes à se faire entendre 
relativement à la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble situé au 365, rue France.  
 
Aucune intervention.  
 
b) Décision du conseil:  
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble sis au 365, rue France sur le lot 3 151 290 du cadastre du 
Québec;  
 
CONSIDÉRANT QU'UN avis a été affiché et publié en conformité avec le 
Règlement sur les dérogations mineures;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité Consultatif d'Urbanisme 
(CCU) 17.05.31.04 - dossier DM-2017-037;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 



 
 

Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'accorder la dérogation mineure pour l'immeuble 
sis au 365, rue France sur le lot 3 151 290 du cadastre du Québec, situé 
dans la zone H-18, ayant pour objet d'autoriser le maintien du bâtiment 
à une distance de 5,87 mètres de la ligne avant du terrain.  
  
  
17-07-177 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) 

 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité d'approuver les recommandations du comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) pour les demandes de permis assujetties au 
Règlement 408 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.), conformément au procès-verbal de la réunion 
du Comité consultatif d'urbanisme tenue le 28 juin selon ce qui suit: 
 
 

 
PERMIS DE RÉNOVATIONS EXTÉRIEURES 

No 
recommandation  

Type de 
construction  Adresses             Zone 

concernée  Recommandation  

17.06.28.07 clôture 2, Montée 
Monette H-118 

Refuser la 
demande de 

permis 
d'aménagement 

de terrain 
(clôture) pour 
un   bâtiment 

unifamilial isolé et 
ce, selon les 
informations 

contenues à la 
grille d'analyse 

P.I.I.A. 2017-056  

17.06.28.08 balcon 11, Montée 
Monette H-118 

Refuser la 
demande de 

permis 
rénovations 
extérieures 

(balcon) pour 
un  bâtiment 

unifamilial isolé et 
ce, selon les 
informations 

contenues à la 
grille d'analyse 

P.I.I.A. 2017-057 
 

PERMIS D’AGRANDISSEMENT 
No 

recommandation  
Type de 

construction  Adresses  Zone 
concernée  Recommandation  

17.06.28.06 unifamiliale 
isolée 

74, Croissant 
du Parc  

Approuver la 
demande de 

permis 
d’agrandissement 
pour un bâtiment 
unifamilial isolé, 
et ce, selon les 
informations 

contenues à la 
grille d'analyse 
P.I.I.A 2017-055 

 



 
 

  
  
17-07-178 Nomination et renouvellement - comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - citoyens 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe s’est dotée d’un comité 
consultatif d’urbanisme (CCU) conformément aux dispositions de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme;  
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu du règlement numéro 364 relatif au comité 
consultatif d'urbanisme, ce comité est formé, entre autres, de cinq 
personnes résidentes de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la démission de monsieur Michel Provençal; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de nommer un nouveau membre;    
 
CONSIDÉRANT qu'il y a également  lieu de renouveler le mandat de 
monsieur Denis Landry; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Johanne Beaulac 
et résolu à l’unanimité de nommer monsieur Alexandre Lauzon, 
membre du comité consultatif d’urbanisme (CCU,) pour la période du 
12 juillet 2017 au 1er août 2019. 
 
De renouveler le mandat de monsieur Denis Landry pour la période du 
1er août 2016 au 1er août 2018. 
 
De remercier le membre démissionnaire, monsieur Michel Provençal, 
pour le travail accompli au sein du comité consultatif d'urbanisme. 
  
  
17-07-179 Adoption second projet - Règlement numéro 401-23 

modifiant le Règlement de zonage numéro 401 afin 
d’autoriser l’usage « 5899-1 microbrasserie » à titre 
d’usage complémentaire à l’usage agricole 

 

 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Sylvie Messier et 
résolu à l’unanimité d'adopter le second projet de règlement numéro 
401-23, intitulé : "Règlement numéro 401-23 modifiant le Règlement de 
zonage numéro 401 afin d’autoriser l’usage « 5899-1 microbrasserie » à 
titre d’usage complémentaire à l’usage agricole". 
  
  
17-07-180 Adoption second projet - Règlement numéro 401-24 

modifiant le Règlement de zonage numéro 401 dans la 
zone C-122 

 

 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'adopter le second projet de règlement numéro 401-24, 
intitulé :  
 
Règlement numéro 401-24 modifiant le Règlement de zonage numéro 
401 afin : 
 



 
 

1) d’autoriser les classes d’usages « H-1 : habitation unifamiliale isolée » 
et « H-3 : trifamiliale isolée » et d’ajouter les normes d’implantation et 
de lotissement s’y rapportant;  
 
2) de ne plus autoriser les classes d’usages « C-2 : commerce de détail 
local », à l’exception de l’usage 5450 : Vente au détail de produits 
laitiers (bar laitier), « C-4 : commerce d’hébergement et de restauration 
», à l’exception de l’usage « 581 : Restauration avec service complet ou 
restreint », « C-5 : commerce de divertissement et d’activité 
récréotouristique » ainsi que les usages « 5413: Dépanneur sans vente 
d'essence, 5911: vente au détail de médicaments et d'articles divers 
(pharmacies), 5991(*) : Vente au détail (fleuriste), 5993 : Vente au 
détail de produits du tabac, de journaux, de revues et de menus articles 
(tabagie), 6113 : Guichet automatique, 6211 : Service de buanderie, de 
nettoyage à sec et de teinture (sauf les tapis) et 6214 : Service de 
buanderie et de nettoyage à sec (libre-service); 
 
dans la zone C-122. 
  
  
17-07-181 Adoption - Règlement numéro 401-25 modifiant le 

Règlement de zonage numéro 401 afin de modifier le 
chapitre 2 concernant la terminologie 

 

 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné 
à la séance ordinaire du 13 juin 2017; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont reçu le règlement au 
moins deux jours avant la séance et déclarent l'avoir lu; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'objet du règlement et sa portée ont été 
mentionnés; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité d’adopter le règlement numéro 401-25, intitulé: 
«Règlement modifiant le Règlement de zonage numéro 401 afin de 
modifier le chapitre 2 concernant la terminologie».  
  
  
AM-2017-12 Avis de motion - Règlement numéro 401-27 modifiant le 

Règlement de zonage numéro 401 concernant les zones 
H-10 et H-19 et créant la zone H-28 

 

 
Avis de motion est donné par Johanne Beaulac qu'à une prochaine 
séance de ce conseil il sera présenté le Règlement numéro 401-27 
modifiant le règlement de zonage numéro 401 afin :  
 
1) de créer la zone H-28 au détriment de la zone H-10 et d’y autoriser 
les classes d’usages « H-1 : habitation unifamiliale jumelée » et « H-3 : 
habitation trifamiliale isolée » ;  
 
2) de ne plus autoriser les classes d’usages suivantes dans les zones H-
10 et H-19 :  
 



 
 

a) la classe d’usage « H-1 : habitation unifamiliale contiguë » ;  
b) la classe d’usage « H-2 : habitation bifamiliale isolée »;  
c) la classe d’usage « H-3 : habitation trifamiliale isolée ».  
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 
 
  
  
17-07-182 Adoption 1er projet - Règlement numéro 401-27 

modifiant le Règlement de zonage numéro 401 
concernant les zones H-10 et H-19 et créant la zone H-28 

 

 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'adopter le projet de règlement numéro 401-27 
modifiant le règlement de zonage numéro 401 afin :  
 
1) de créer la zone H-28 au détriment de la zone H-10 et d’y autoriser 
les classes d’usages « H-1 : habitation unifamiliale jumelée » et « H-3 : 
habitation trifamiliale isolée » ;  
 
2) de ne plus autoriser les classes d’usages suivantes dans les zones H-
10 et H-19 : 
 
a) la classe d’usage « H-1 : habitation unifamiliale contiguë » ;  
b) la classe d’usage « H-2 : habitation bifamiliale isolée »;  
c) la classe d’usage « H-3 : habitation trifamiliale isolée »." 
 
Qu’une assemblée de consultation publique soit tenue le mardi 1er 
août 2017, à 19 h. Lors de cette assemblée de consultation, la mairesse 
ou son représentant expliquera le projet de règlement et les 
conséquences de son adoption et entendra les personnes et 
organismes qui désirent s’exprimer.  
 
De retirer le projet de règlement numéro 401-26 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 401 afin de ne plus autoriser les classes 
d’usages suivantes dans les zones H-10 et H-19 :  
 
1) la classe d’usage « H-1 : habitation unifamiliale contiguë » ;  
2) la classe d’usage « H-2 : habitation bifamiliale isolée »;  
3) la classe d’usage « H-3 : habitation trifamiliale isolée ».  
 
  
VARIA 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
INFORMATIONS DE MADAME LA MAIRESSE 
  
Madame Martin informe les citoyens des divers dossiers et activités 
présentement en cours. 
  
  
QUESTIONS DES GENS DE LA SALLE 
  
17 personnes autres que celles mentionnées au début du procès-verbal 
ont assisté à la séance de conseil. 



 
 

 
Madame Martin invite les citoyens présents à la période de questions. 
 
La période de questions débute à 19 h 55.  
  
  
LEVÉE DE LA SÉANCE 
  
  
17-07-183 Levée de la séance  
 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité que la présente séance soit levée à 20 h 19. 
  
  
  
(s) Lise Martin                        
  (s) Manon Thériault 

Mairesse  Greffière 
 

 


	Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, route Édouard-VII, le  11  juillet 2017, à  19h30, à laquelle il y avait quorum, le tout conformément à la loi.  

